DÉCRET du 3 juin 1924, 
Relatif à la prorogation de la validité des 
permis de chasse. (J. O., 18 juin 1924. — 
Erratum, J. O., 20 juin). 



LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, — 
Vu le décret du 11 juillet 1810 ; — Vu les articles 44 et 45 
de la loi du 25 juin 1920 ; — Vu le décret du 24 juillet 1920 ; 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'intérieur et du ministre des finances, 


— Décrète ,


Art. 1er .— Les permis de chasse seront conformes au modèle annexé. Les autorités chargées de la délivrance des permis auront la faculté d'en proroger d'année en année la validité pendant une période maximum de quatre ans. Chaque prorogation qui devra faire l'objet d'une demande sur papier timbré sera constatée par l'apposition d'un timbre mobile sur la formule dont le titulaire est déjà muni. 


Art. 2. — Il est créé, à cet effet, deux timbres mobiles, l'un de 44 fr. pour les permis de chasse départementaux et l'autre de 116 fr. pour les permis de chasse généraux. Ces timbres, conformes aux modèles annexés, indiquent la date extrême de validité et le numéro d'ordre des permis sur lesquels ils seront apposés, ils sont oblitérés au moyen de la griffe de l'autorité qui accorde la prorogation apposée à l'encre grasse, partie sur le timbre, partie sur le permis.


Art. 3. — Mention de la prorogation devra être faite sous le numéro du permis initial, sur le registre à souche spécial tenu à la préfecture. 


Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'intérieur et le ministre des finances sont chargés, etc. 
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